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idée nuancée de la réforme. Pour traiter le 
thème de façon pertinente en l’état actuel des 
choses, il convenait d’inviter des experts et des 
praticiens français en grande partie inconnus en 
Allemagne. Le choix d’un sujet d’actualité pré-
sentait en outre le risque de devoir discuter sur 
des bases incertaines, au cas où la procédure 
législative aurait dû se prolonger.
Les contributions présentées lors de la Confé-
rence montrent qu’il reste encore effectivement 
de nombreux points à éclaircir, qui ne pourront 
être résolus d’ici l’entrée en vigueur de la ré-
forme en janvier 2016. On a cependant tracé en 
détail « la nouvelle carte de France, entre com-
pétitivité, bataille de compétences et européani-
sation des régions » (comme l’indiquait le sous-
titre de la Conférence).

Lire la suite à la page 2

La Conférence annuelle 
du dfi conclut qu’il ne 

s’agit pas d’une réforme de décentrali-
sation.

Lorsque François Hollande, au soir du 
26 mai 2014, après la défaite du Parti socialiste 
aux élections européennes, a annoncé une nou-
velle grande réforme, le scepticisme a d’abord 
largement dominé. La « réforme territoriale » 
dont la mesure la plus visible était la réduction 
du nombre des régions de 22 à 13 (en France 
métropolitaine) a d’abord paru vague et pas as-
sez définie. Ce n’est qu’au fil des mois qu’elle a 
été comprise comme ce qu’elle est réellement, 
d’après ce que l’on en sait aujourd’hui : le projet 
clé du premier mandat de François Hollande au-
tour duquel doit se développer une modernisa-
tion de grande ampleur de la France. La réforme 
a pour point de départ une organisation de l’État 
et une structure administrative propres encore à 
une France rurale, avec plus de 36 700 com-
munes et des départements existants de-
puis 1791. A l’arrivée, la réforme doit aboutir à 
une organisation administrative qui prend en 
compte les réalités urbaines d’aujourd’hui, leurs 
agglomérations dynamiques, qui sont toujours 
aussi en concurrence avec les autres métro-
poles européennes.
La XXXI. Conférence annuelle de l’Institut Fran-
co-Allemand (dfi) qui s’est tenue les 25 
et 26 juin 2015 a été l’occasion de se faire une 

dfi analyse

Jacques Mambriani, Denys Pouillard, Paul de Viguerie et Stefan Seidendorf lors de la table ronde au dfi.
Source : dfi 

Quatre paquets législatifs

En quatre paquets législatifs (voir tableau à la 
page 2) – parmi lesquels la fusion des régions 
est seulement le plus visible –, le gouvernement 
de François Hollande opère depuis 2012 la mo-
dernisation de la France. Ce faisant, on observe 
deux tendances structurantes : 
1.	 le regroupement des agglomérations ur-

baines dynamiques au sein de leurs 
propres unités administratives 

2.	 la fusion des régions avec des compé-
tences et des moyens modifiés.
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Loi Proposition de loi du gouvernement signé par le président

Élection des conseillers départementaux, des con-
seillers municipaux et des conseillers commu-
nautaires et modification du calendrier 
électoral

28 novembre 2012 17 mai 2013, 
Loi n° 2013-403

Modernisation de l’action publique territoriale et 
affirmation des métropoles (MAPTAM)

10 avril 2013 27 janvier 2014, 
Loi n° 2014-58

Délimitation des régions et élections régionales 
et départementales

18 juin 2014 16 janvier 2015, 
Loi n° 2015-29

Nouvelle organisation territoriale de la République 18 juin 2014 La loi a été adoptée le 16 juillet 2015.

Tableau : Quatre paquets législatifs touchant la réforme de l’organisation de l’État en France 

La durée du projet de réforme – depuis la pre-
mière proposition de loi le 28 novembre 2012 
jusqu’à l’adoption de la loi sur la nouvelle organi-
sation territoriale en juillet 2015 – montre à elle 
seule sa complexité. Contrairement à la pre-
mière décentralisation sous François Mitterrand 
en 1982, il n’y a pas de loi mère qui encadre et 
organise l’ensemble des autres lois. Au lieu de 
cela, le gouvernement poursuit essentiellement 
deux chantiers :
1.	 La loi du 27 janvier 2014 (« MAPTAM ») en-

tend clarifier les compétences des collecti-
vités territoriales. La loi renforce en outre 
le nouveau type d’intercommunalité, la mé-
tropole, pour les agglomérations urbaines 
regroupant plus de 400 000 habitants. Il en 
résulte une grande flexibilité quant à l’orga-
nisation locale et régionale de l’État et 
quant à la répartition des compétences ad-
ministratives dans les différentes régions 
françaises. La Métropole de Lyon remplace 
par exemple dans les faits le département 
du Rhône et devient même sur le plan juri-
dique une collectivité territoriale unique. 

2.	 Le second chantier concerne le rôle des 
départements. Ainsi, à Lyon, le départe-
ment n’existe plus que sur le papier et ne 
prend plus aucune décision. Dans les ré-
gions rurales, comme par exemple en Cor-
rèze, les choses demeurent au contraire 
telles qu’elles sont, c’est-à-dire que le dé-
partement assure les missions sociales 
centrales du ressort de l’État. Pour abolir 
les départements, le président Hollande 
devrait réviser la Constitution, ce à quoi il 
se refuse à l’heure actuelle.

Jacques Mambriani, directeur général de l’orga-
nisme de développement régional Moselle Déve-
loppement, a décrit les incertitudes qui résultent 

Une réforme d’envergure, 
mais pas une décentralisation

de cette situation. Cela concerne la répartition 
des compétences et des ressources financières 
ainsi que les questions de la compétence des 
différents acteurs. A l’instar de Mambriani, De-
nys Pouillard, de l’Observatoire de la vie politique 
et parlementaire, a lui aussi insisté sur le fait qu’il 
ne s’agit pas – comme en 1982 – d’une véri-
table décentralisation. Ce n’est donc pas l’État 
central qui cède du pouvoir, des compétences et 
des moyens financiers aux collectivités régio-
nales situées en aval. L’objectif est plutôt de 
réorganiser, de simplifier et de rationaliser l’ac-
tion de l’État à tous les niveaux, opérant ainsi 
une modernisation de la France.

Interdiction du cumul 
des mandats

Avec Paul de Viguerie, rapporteur de la réforme 
régionale auprès du Conseil économique, social 
et environnemental, les intervenants de la confé-
rence d’ouverture étaient d’accord sur le fait 
qu’une loi en particulier conduirait à des chan-
gements d’envergure : l’interdiction du cumul 
des mandats, c’est-à-dire l’interdiction de se 
faire élire en même temps à différentes fonc-

tions législatives et exécutives. La figure déjà 
proverbiale du sénateur-maire, du notable de 
province, qui d’un côté dirige sa commune en 
tant que maire et d’un autre côté exerce à Paris 
son influence en tant que sénateur, devrait ainsi 
appartenir désormais au passé. Mais qu’est-ce 
qui va le remplacer ? Après la réforme des ré-
gions et l’interdiction du cumul des mandats, la 
question de la représentation des intérêts régio-
naux va certainement se poser en de nouveaux 
termes. 
En 1976, le politologue Pierre Grémion parlait dé-
jà de « jacobinisme apprivoisé ». Avec cette ex-
pression, il suggérait que la figure du « notable de 
province », apparue au cours de la Troisième Ré-
publique, constituait un contrepoids face à la 
structure d’un État fort organisé de manière cen-
tralisée depuis Paris et par le gouvernement. Do-
tés d’un mandat local tout en étant bien connec-
tés à Paris, appartenant à l’élite politique, ces 
élus constituaient un contrepoids démocratique 
local au préfet. De concert avec lui, ils pouvaient 
veiller à ce que leurs préoccupations soient en-
tendues dans la capitale, c’est-à-dire que la 
« manne » de Paris se fraie une voie vers leur cir-
conscription électorale. Durant de nombreuses 
années, les citoyens ont jugé les candidats qui se 
présentaient aux élections locales en fonction de 
ce qu’ils avaient pu rapporter « de Paris ». 
Le processus de réforme actuel va modifier cet 
équilibre subtil, mais dans quelle direction ? D’un 
côté, le pouvoir des « notables de province » sera 
raboté. La loi sur l’interdiction du cumul des 
mandats prendra déjà effet lors des élections ré-
gionales en décembre et aux prochaines élec-
tions législatives (vraisemblablement en 2017). 
D’un autre côté, il est encore difficile de dire 
comment s’exprimeront par la suite les préoccu-
pations politiques régionales, dans une période 
de morosité politique, de colère des citoyens et 
de recrudescence des mouvements populistes. 

Jacques Mambriani explique la réforme territoriale.
Source : dfi

Lire la suite à la page 3
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Suite de la page 2
Cette problématique était au centre des débats 
du premier groupe de travail le vendredi matin, 
sur le thème « La République française entre ré-
gionalisme et européanisation ».  

Quelle représentation politique ? 

Dans son intervention, Patrice Duran a montré 
que les présidents des « nouveaux » conseils ré-
gionaux, qui seront alors à la tête d’unités géo-
graphiques et démographiques plus grandes, au-
ront du mal à se contenter au niveau politique 
national du rôle de second plan de « présidents 
de régions administratives ». Ils défendront plutôt 
avec insistance le projet politique de leur région. 
La question reste ouverte quant à savoir au sein 
de quelle commission et dans quel cadre cela se 
fera. Le Sénat n’est ni le Bundesrat ni le Sénat 
américain. La loi contre le cumul des mandats 
rendra impossible le fait qu’un président de 
Conseil régional (fonction exécutive) soit en 
même temps élu sénateur (fonction législative). 
Afin cependant de garantir que les régions puis-
sent participer au jeu politique, la réforme territo-
riale devrait s’accompagner d’une « réforme du 
Sénat ».
Anwen Elias a proposé une interprétation alterna-
tive grâce à une comparaison européenne. Selon 
elle, les mouvements régionaux et autonomistes 
n’ont pas forcément surgi seulement là où se 
trouvent des ressources « ethniques » (des tradi-
tions régionales, une langue régionale) ou là où 
des régions plus pauvres bénéficient largement 
des aides financières de l’UE. Ce qui est détermi-
nant, ce sont plutôt les possibilités offertes par le 
système politique national. Dans le cas de la 
France, son opinion est partagée. D’une part les 
nouvelles grandes régions ne correspondraient 
guère aux « identités » régionales traditionnelles, 
et d’autre part, dans le cas de l’organisation fi-
nancière française, il demeure toujours impos-
sible d’évaluer la redistribution régionale. C’est 
ce qui réduit à néant l’argument « à succès » des 
mouvements régionalistes, selon lequel ils paie-
raient « trop » à la capitale et aux régions plus 
pauvres, ou bien recevraient « trop peu » d’elles. 
Comme le nouveau système politique de la 
France ne laissera guère la possibilité de per-
mettre l’expression, en deçà du niveau national, 
d’une volonté collective, l’insatisfaction des ci-

toyens pourrait en revanche s’exprimer d’autres 
manières. C’est ce que fait remarquer Frédéric 
Falkenhagen, qui a montré dans son étude des 
identités ethno-culturelles qu’un mouvement de 
protestation est souvent plus virulent là où 
manque la possibilité d’influencer les décisions 
et de s’engager dans le processus politique, ou 
bien là où elle est jugée insuffisante. Le mécon-
tentement massif exprimé par les votes de 
contestation ne se manifeste pas aujourd’hui 
en France par un vote régionaliste, mais par 
l’abstention ou par un vote en faveur du Front 
National. 

Qualité et efficacité de 
l’administration réformée

Comment remédier à la désaffection à l’égard 
de la politique dans le cadre de la réforme terri-
toriale ? Outre l’offre politique des partis, la qua-
lité de l’administration et de ses services consti-
tue un autre élément déterminant. Le second 
groupe de travail a donc axé sa réflexion sur les 
« missions et les possibilités des nouvelles ré-
gions administratives ». On y a discuté des 
conséquences administratives pratiques de la 
réforme, pour ce que l’on peut déjà prévoir au-
jourd’hui. Vincent Aubelle de l’Université Paris-
Est a souligné l’importance du niveau communal 
et a plaidé en fait pour une approche subsidiaire 
cohérente qui développe les compétences de 
bas en haut. Sa critique : la réforme actuelle ne 
tient pas suffisamment compte de l’importance 
des communes, même si l’on vise à renforcer 
les intercommunalités en portant leur taille mini-
male à 15 000 habitants. C’est la raison pour la-
quelle ses prévisions étaient peu optimistes : les 
communes jouissent en France depuis la Révo-
lution d’un très grand prestige auquel tiennent 
leurs habitants. Cela signifie aussi que le rôle 
des communes doit être réévalué et restructuré, 
si l’organisation administrative doit devenir plus 
efficace dans l’ensemble. 
La seconde conférence s’articulait autour d’une 
toute autre question : quel rôle joueront les pré-
fets dans la mise en œuvre de la réforme, ces 
bras du pouvoir central tendus jusqu’au fin fond 
des provinces ? Jacques Garau, haut placé à la 
préfecture de Strasbourg, a montré clairement 
qu’un rôle central reviendra de fait aux préfets 
dans la planification de la mise en œuvre pra-

tique de la réforme. Pour chaque région restruc-
turée, un préfet nommé à cette fin dirigera le 
processus de concertation en lien avec les ac-
teurs pertinents sur place, ce qui centralisera de 
facto un processus qui avait été présenté 
comme une décentralisation. On est donc loin 
d’un renforcement substantiel des nouvelles ré-
gions. Les représentants de la Landesbank Saar, 
banque qui s’engage fortement dans le finance-
ment des collectivités territoriales françaises, ti-
rent eux aussi un bilan étonnamment sobre de la 
situation. Jochen Legleitner et Yannick Lapaque 
ont expliqué qu’au fond, rien n’allait changer 
dans la question du financement, car il est déjà 
établi que les nouvelles structures doivent suc-
céder aux anciennes. Du point de vue des 
banques, il ne faut donc pas compter sur une 
dynamisation et une plus grande autonomie fi-
nancière des régions.

Vincent Aubelle lors de son intervention au dfi.
Source : dfi

Résumé
Si l’on veut récapituler de façon concise les 
points essentiels de la réforme, il convient de 
souligner les aspects suivants :
 
•	 Les conséquences ne peuvent pas en-

core être évaluées car beaucoup de 
choses dépendront de la mise en œuvre 
pratique de la réforme. 

•	 Le gain d’efficacité sur le plan financier 
interviendra seulement – si tel est le cas 
– à moyen terme. 

•	 En revanche, on ne devrait pas sous-esti-
mer les dynamiques qui ont déjà résulté 
et qui résulteront de la formation des  
métropoles. 

•	 Un aspect tout aussi important mais 
moins pris en considération est le durcis-
sement de la réglementation concernant 
le cumul des mandats. Cette mesure peut 
mener à un nouvel équilibre dans l’archi-
tecture du pouvoir, ce qui pourrait peut-
être même bientôt conduire à une ré-
forme du Sénat.

Frédéric 
Falkenhagen 

et Stefan Sei-
dendorf dans 
le groupe de 

travail.
Source : dfi Stefan Seidendorf q seidendorf@dfi.de

mailto:seidendorf@dfi.de
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La France en 2015 : un pays sur le chemin des réformes
L’ambassadeur français Philippe Etienne a 
exposé une longue liste des chantiers de 
réformes que la France a déjà engagés.

La démocratie tout comme la liberté des ci-
toyens reposent sur la responsabilité que la so-
ciété ne peut déléguer à la politique. C’est avec 
cette déclaration que le maire de Ludwigsburg 
et le vice-président du dfi Werner Spec a salué 
le 25 juin 2015 l’ambassadeur français Philippe 
Etienne et les quelque 450 invités réunis au 
Forum am Schlosspark pour assister à la confé-
rence de ce dernier intitulée « La France 
en 2015 : un pays sur le chemin des réformes ».   
Le public a été sensible à la force de conviction 
et au sérieux de l’analyse de Philippe Etienne, 
qui a présenté les réformes en France et le réé-
quilibrage budgétaire entamé en 2014. Il a dé-
montré avec quelle fermeté son pays maîtrise 
les dépenses publiques afin de restaurer sa 
compétitivité. Une reprise de la croissance de 
l’économie française s’est fait sentir en 2015. Le 
déficit public doit être limité en 2017 à 2,7 %, 
correspondant ainsi à nouveau aux critères re-
quis par l’Union européenne. Ces bonnes nou-
velles s’accompagnent d’un soutien durable ap-
porté par la France à l’innovation et aux start-up 
innovantes – notamment par le développement 
d’un réseau à haut débit à l’échelle du pays – 
mais aussi d’une réforme du marché de l’emploi 
et d’une vaste réforme territoriale définissant 
une nouvelle carte des régions.
Dans le cadre de la réforme territoriale, les 
22 régions actuelles vont être ramenées au 
nombre de 13 et dotées de compétences sup-
plémentaires ainsi que de leurs propres res-
sources financières. Les conseils généraux des 
départements tout comme leurs compétences 
seront redéfinis au cours de la réforme. A l’at-

tention des Länder allemands, l’ambassadeur a 
précisé que les partenariats existants n’étaient 
pas menacés et que la coopération transfronta-
lière devait être renforcée. D’ailleurs, la ren-
contre suivante à ce sujet fut la conférence 
franco-allemande qui s’est tenue les 6 et 
7 juillet 2015 à Metz.
Un autre axe fort de la réforme territoriale est le 
regroupement prévu des multiples petites com-
munes françaises. Grâce au soutien à l’inter-
communalité et au développement des grandes 
agglomérations, les communes doivent fusion-
ner dès 2017 pour gagner en importance et re-
grouper chacune 15 000 habitants au lieu des 
5 000 actuels.  
La réforme territoriale en France signifie pour 
l’ambassadeur une bataille constante pour la dé-
mocratie, la proximité, la solidarité et l’efficacité. 
Indirectement, il évoque ainsi ce qui diffère fon-
damentalement entre la France et l’Allemagne : 
si l’on exige de la population trop de rigueur so-
ciale sous forme de réformes, le Front National 
se tient déjà prêt à tirer parti du mécontente-
ment. C’est pourquoi les réformes en France 

impliquent toujours de lutter pour convaincre les 
citoyens de suivre cette voie.
Inversement, l’Allemagne est quant à elle dépen-
dante d’une France à la société dynamique et à 
l’économie saine. L’ambassadeur Philippe 
Etienne a consacré à cet aspect tout un cha-
pitre, et a en outre évoqué l’étroite coopération 
franco-allemande dans la crise en Ukraine, dans 
la lutte contre le terrorisme et dans la lutte 
contre le réchauffement climatique. Il a remer-
cié les Allemands pour leur solidarité face aux 
terribles attentats de janvier 2015, un acte de 
solidarité que la France n’oubliera jamais.
Le directeur du dfi Frank Baasner a exprimé ses 
remerciements à l’ambassadeur pour avoir pré-
senté la longue liste des réformes déjà entre-
prises en France. M. Baasner y voit la preuve 
que l’Allemagne et la France luttent ensemble, 
sachant pertinemment que les deux pays ont 
absolument besoin de cette collaboration étroite 
et solide au regard des nombreuses crises de 
par le monde.

Brigitte Veit q veit@dfi.de

L’ambassadeur de 
France S.E. Philippe 
Etienne lors de son 
discours.
Source : Werner 
Kuhnle

Le directeur du dfi Frank Baasner et le public au Forum am Schlosspark, Ludwigsburg. Source : Werner Kuhnle

mailto:veit@dfi.de
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Allemagne 2015 : quels défis attendent le pays ?
Les participants au programme franco-
allemand pour jeunes journalistes de la 
fondation Robert Bosch ont cherché une 
semaine durant des réponses à cette 
question.

L’Allemagne doit-elle investir davantage ? A 
quels défis l’État fédéral, les Länder et les com-
munes sont-ils confrontés en accueillant des ré-
fugiés ? Qu’est-ce qui rend les relations franco-
allemandes si particulières ? Voilà quelques-
unes des questions qu’ont abordées huits étu-
diants et jeunes journalistes français lors d’un 
séminaire d’une semaine à Berlin, qui se dérou-
lait dans le cadre du programme d’échange créé 
en 2007 par la fondation Robert Bosch. La crise 
de la dette avec laquelle les États de l’Union eu-
ropéenne (UE) luttent déjà depuis quelques an-
nées a indiqué à quel point nous sommes dé-
pendants les uns des autres, et a montré que les 
décisions politiques dans le pays partenaire peu-
vent aussi avoir des conséquences pour l’autre 
pays. Cela vaut tout particulièrement pour la 
France et l’Allemagne. Les deux plus grandes 
puissances économiques de la zone euro sont 
très étroitement liées – économiquement et po-
litiquement. Depuis quelques années, le désé-
quilibre économique entre les deux partenaires 
est cependant devenu un motif de préoccupa-
tion. La situation conjoncturelle et l’évolution du 
marché de l’emploi sont actuellement bonnes 
en Allemagne. La France en revanche lutte de-
puis des années avec un chômage élevé et un 
faible taux de croissance, comparativement à 
l’Allemagne. A quoi sont dus les bons résultats 
de cette dernière ? Que devrait faire la politique 
allemande pour pérenniser le succès actuel ? Si 
l’on veut rendre compte de cela de manière 
compétente en tant que journaliste français, il 
est nécessaire de connaître le contexte dans le-

quel les décisions politiques interviennent. C’est 
à cela que contribue particulièrement le sémi-
naire de Berlin. Une série d’entretiens avec des 
représentants des ministères fédéraux, du Bun-
destag, de fédérations ainsi que d’experts per-
met aux participants de considérer sous diffé-
rents angles des thèmes actuels discutés en po-
litique et dans le débat public (parfois de ma-
nière polémique), afin de mieux les maîtriser par 
la suite. L’accent était mis cette année sur les 
débats concernant les investissements néces-
saires (surtout dans les infrastructures de trans-
port), sur les défis liés à la politique d’asile et en 
faveur des réfugiés sur fond de hausse du 
nombre des demandeurs d’asile – et bien sûr 

sur les priorités actuelles de la coopération fran-
co-allemande. La visite au siège du quotidien al-
lemand Der Tagesspiegel et une discussion avec 
la journaliste française Hélène Kohl, qui vit et tra-
vaille depuis 12 ans à Berlin, ont livré des aper-
çus sur le paysage médiatique allemand.
Cette année, les 18 participants de la ses-
sion 2015 se sont réunis au début du séminaire 
pour un week-end commun à Berlin afin de faire 
connaissance et d’échanger des informations 
sur les conditions de formation et de travail dans 
les pays concernés (outre les participants fran-
çais et allemands étaient également présents un 
participant venu du Maroc et un de Tunisie). Le 
reste du groupe viendra fin septembre à Paris 

pour suivre un séminaire com-
parable, et pour finir un sémi-
naire commun se tiendra dans 
un pays tiers vers la fin de 
l’année. L’ensemble du pro-
gramme rencontre un vif suc-
cès, comme en témoigne la vi-
vacité du réseau des anciens 
participants.

Dominik Grillmayer	
q grillmayer@dfi.de

Tous les participants de la pro-
motion 2015 (de France, 
d’Allemagne, de Tunisie et du 
Maroc) se rencontrèrent lors du 
lancement du séminaire à Berlin 
les 27 et 28 juin. Source : dfi 

Dans les fauteuils du porte-parole du gouvernement Seibert et ses collègues des ministères lors de la visite 
de la conférence de presse fédérale. Source : dfi

Le groupe en discussion avec la députée allemande Franziska Brantner (dr.). Source : Valentin Pasquier

mailto:grillmayer@dfi.de
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Dialogue Franco-Allemand 2015 sur le thème 
« Marché de l’emploi transfrontalier »
La Fondation ASKO Europa a organisé du 
17 au 19 juin 2015 la dix-septième édition du 
Dialogue Franco-Allemand qui se déroule 
traditionnellement en Sarre, à l’Académie 
européenne d’Otzenhausen (EAO). 
De nombreux participants, qui dans leur 
cadre professionnel sont amenés à travailler 
sur le thème « Mobilité et marché de l’em-
ploi », ont répondu à l’invitation pour discu-
ter des expériences issues de leur travail 
quotidien lors d’ateliers entre spécialistes. 
Il s’agissait de trouver ensemble des propo-
sitions de solutions pour optimiser les pro-
cessus de la coopération transfrontalière.

Un groupe de travail s’est intéressé à la mobilité 
transfrontalière dans le cadre de la formation pro-
fessionnelle, des études et de la formation conti-
nue, sous la direction du directeur adjoint de l’Ins-
titut Franco-Allemand, Stefan Seidendorf. Dans ce 
groupe, on a notamment présenté l’éventail des 
offres proposées dans l’enseignement supérieur 
et la formation professionnelle aux étudiants fran-
çais et allemands désireux d’étudier dans le pays 
voisin. De nombreux programmes de mobilité ont 
été conçus afin de remédier au manque de main 
d’œuvre qualifiée qui touche tout particulièrement 
l’Allemagne, et afin de réduire le chômage des 
jeunes, particulièrement élevé au contraire en Al-
sace et en Lorraine. En dépit de tous les chiffres 
et données qui ont déjà faits l’objet de maintes 
études, on demeure encore confronté dans la pra-
tique à de nombreux défis, qu’il conviendrait de 
surmonter rapidement et efficacement.
Une problématique comparable a été abordée par 
les participants du second atelier consacré à la 
mobilité transfrontalière sur le marché de l’em-
ploi, sous la direction du directeur du dfi, Frank 
Baasner. Outre les dimensions critiques déjà évo-
quées telles que le manque de personnel qualifié 
et le chômage, ce groupe a essentiellement adop-
té la perspective des entreprises et des em-
ployeurs et a identifié ici aussi la permanence 
d’obstacles administratifs.
Le Dialogue Franco-Allemand a une nouvelle fois 
servi de plate-forme permettant des échanges 
constructifs entre experts venus de diverses insti-
tutions. On peut nommer entre autres Pôle em-
ploi Alsace, l’Agence fédérale pour l’emploi (Di-
rection Régionale de Sarrebruck), la Chambre de 
commerce et d’industrie de Karlsruhe, le minis-
tère des Affaires étrangères de Berlin, le minis-
tère de l’Économie de la Sarre (Sarrebruck), la 
Région Alsace, le TÜV NORD Bildung Saar, le 
Conseil Régional de Lorraine (Metz), l’Université 
de la Sarre, l’Université de Strasbourg, l’Institut 
pour la formation européenne (Berlin), le Regie-

rungspräsidium de Karlsruhe, l’Académie de Stras-
bourg, le Lycée Simon Lazard (Sarreguemines) et 
le Centre d’aide à la mobilité transfrontalière 
(CAMT). 
Le choix des institutions invitées à participer a été 
guidé par la volonté d’articuler trois perspectives 
différentes pour l’échange de savoirs :
•	 un plan opérationnel comportant des pro-

jets concrets déjà existants,
•	 une instance assurant plutôt une fonction 

d’observation sur le plan politico-administratif,
•	 un plan analytique académique qui s’efforce 

de comprendre les réalités actuelles dans 
une perspective propre aux sciences so-
ciales.

Cette approche consistant à examiner les choses 
sous différents angles s’est révélée tout au long 
du séminaire très féconde. A l’issue des débats, 
les intervenants ont non seulement réussi à iden-
tifier un manque de motivation, à définir les do-
maines qui posent problème au sein du marché 
de l’emploi transfrontalier mais aussi à repérer les 
tendances actuelles et à travailler à des solutions 
innovantes au sein du réseau.
Les résultats auxquels sont parvenus les deux 
groupes de travail et qui ont été présentés publi-
quement à l’issue du séminaire ont recueilli un 
large écho. Il convient de noter en particulier les 
conclusions suivantes :
•	 Les acteurs institutionnels qui s’engagent 

déjà depuis un certain temps en faveur des 
échanges transfrontaliers sont extrêmement 
variés. De nombreux organismes de forma-
tion français et allemands travaillant en coo-
pération, comme l’Association nationale 
pour la formation professionnelle des 
adultes (AFPA), l’organisme de formation 
continu GRETA, le TÜV NORD ou les 
Chambres de commerce et d’industrie, es-
saient d’orienter leurs offres en fonction des 

besoins du marché de la formation et de 
l’emploi français et allemand et de créer des 
dispositifs correspondant à ces besoins.

•	 En revanche, seul un nombre restreint de 
personnes intéressées s’est manifesté 
jusqu’à présent pour profiter effectivement 
des dispositifs proposés et pour valider les 
formations, bien que ces actions présentent 
en principe un grand intérêt sur le marché 
de l’emploi. L’investissement considérable 
que doivent fournir les institutions pour re-
cruter, conseiller et accompagner les volon-
taires est disproportionné par rapport au 
nombre très modeste de diplômés profitant 
des dispositifs proposés.

•	 Fondamentalement, l’intérêt pour les sys-
tèmes et les offres de formation transfronta-
lière est présent mais il reste cependant 
souvent difficile de mettre en relation les 
établissements scolaires et les entreprises. 
Les raisons en sont diverses et sont à cher-
cher notamment dans la méconnaissance 
du système de formation en vigueur dans le 
pays voisin et des diplômes qui y sont déli-
vrés, mais aussi dans l’insuffisance des 
compétences linguistiques, sans oublier les 
obstacles administratifs toujours présents.

•	 En outre, on a observé que les grandes en-
treprises, qui sont dans une logique de 
grand groupe, sont plutôt enclines à expéri-
menter des initiatives transfrontalières en 
contexte professionnel. La réceptivité pour 
les projets franco-allemands y est bien plus 
grande que dans les petites et moyennes 
entreprises.

•	 Par ailleurs, les structures de formation et 
les compétences professionnelles sur le 
marché franco-allemand de la formation et 
de l’emploi ne coïncident pas et nécessitent 

Table ronde (de g.à dr.) : Thomas Hoffmann, Martine Calderoli-Lotz, Frank Baasner et Stephan Toscani.
Source : Valeri Braun

Lire la suite à la page 7
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d’être perpétuellement adaptées à l’autre 
pays. Cela est vrai malgré le fait que chaque 
système fonctionne bien dans son propre 
environnement. Pour obtenir des succès 
dans le domaine transfrontalier, il est indis-
pensable à l’avenir d’opérer un rapproche-
ment réciproque sur les initiatives déjà en-
treprises et ayant réussi. Cela vaut aussi 
pour la reconnaissance mutuelle des di-
plômes.

•	 Enfin, les compétences linguistiques indis-
pensables pour travailler ou se former dans 
le pays voisin sont souvent insuffisantes 
chez les candidats. Cela constitue toujours 
un grand handicap sur le marché transfron-

talier de l’emploi et de la formation malgré la 
diversité des offres telles que les cours de 
langue en ligne, l’apprentissage en tandem 
ou les cours de langue classiques proposés 
par les organismes. L’apprentissage de la 
langue quotidienne, des langages spéciali-
sés, de la langue économique ainsi que la 
préparation aux spécificités du monde du 
travail propre à chaque pays s’en trouve par 
la suite grandement facilité. 

Dans la table-ronde de clôture de ce séminaire, 
les débats ont réuni Stephan Toscani, Ministre 
des Finances et des Affaires européennes du 
Land de Sarre (Sarrebruck), Martine Calderoli-
Lotz, Vice-Présidente du Conseil régional d’Alsace 

(Strasbourg) et Thomas Hoffmann, Directeur des 
ressources humaines chez Michelin à Hombourg 
(Sarre), dans une discussion animée par Frank 
Baasner sur le thème « La politique de l’emploi en 
Europe et dans les régions frontalières ». Les ac-
teurs politiques ont corroboré pour l’essentiel les 
résultats cités plus haut. Le ministre Toscani ainsi 
que la Vice-Présidente Calderoli-Lotz ont souligné 
le fait que les conditions politiques générales pour 
continuer à dynamiser le marché de la formation 
et de l’emploi dans les régions frontalières sont 
réunies. Si tous les acteurs maintiennent leur en-
gagement et persévèrent, on peut encore amélio-
rer la mobilité à l’avenir.

Susanne Gehrig q gehrig@dfi.de

Suite de la page 6

« L’empire contre-attaque – Les suites du 
colonialisme en France après 1962 »
Des étudiants de l’Université de la Sarre invités à la Frankreich-Bibliothek 

Pour la sixième fois déjà, le professeur 
Dietmar Hüser de l’Université de la 
Sarre s’est rendu avec ses étudiants à la 
Frankreich-Bibliothek dans le cadre d’une 
visite d’étude. Mechthild Gilzmer, collègue 
de M. Hüser, a en outre accompagné le 
groupe cette année.

Le séminaire avait pour but de donner aux étu-
diants le goût de la recherche autonome. Pour le 
professeur Hüser, la Frankreich-Bibliothek est le 
centre d’information et de documentation alle-
mand dédié à la France contemporaine et aux 
relations franco-allemandes de référence. C’est 
pourquoi selon lui, aucun autre lieu ne se prête 
mieux à l’étude de thèmes en lien avec la 
France.
Le dfi a mis volontiers son infrastructure à la dis-
position du groupe de Sarrebruck et a proposé 
au « groupe de recherche de l’Université de la 
Sarre » une initiation aux possibilités de re-
cherche et une présentation des services dis-
pensés par la bibliothèque. En outre, il a mis à 
sa disposition une pièce particulière où pour-
suivre les débats et présenter les résultats, et lui 
a préparé un petit programme cadre. Le sémi-
naire portait sur le sujet suivant : « L’empire 
contre-attaque – Les suites du colonialisme en 
France après 1962 ». Il s’agit là d’une part d’un 
champ d’étude des sciences historiques très ac-
tuel et agité de controverses, et d’autre part 
d’un thème qui, depuis au moins une quinzaine 
d’années, est aussi très présent dans le débat 
public et les médias.

Dans le détail, les thèmes suivants ont été étu-
diés : « Postcolonialisme ? L’Opération Serval au 

Mali depuis 2012 », « Le 17 octobre 1961 dans la 
politique de l’Histoire française – La position de 
l’État au sujet de la répression d’une marche de 
protestation algérienne après 1962 », « Continui-
té et changement ? Une analyse factorielle com-
parative des émeutes en banlieue après ,l’au-
tomne chaud‘ de 2005 » et « ,Les filles sont nées 
après les garçons‘ - Images de soi et de l’autre 
de jeunes femmes ayant un passé migratoire ». 
A l’issue de la phase de recherche à la Frank-
reich-Bibliothek qui s’est déroulée sur 4 jours, 
les étudiants avaient trouvé suffisamment de 
matière pour traiter leurs questions et sont ren-
trés en Sarre – entièrement satisfaits de leur 
séjour à Ludwigsburg.

La Frankreich-Bibliothek accueille également vo-
lontiers des groupes venant d’autres établisse-
ments pour des ateliers ou des séminaires de re-
cherche, puisqu’elle peut offrir aux étudiants 
comme aux élèves la possibilité d’utiliser son 
vaste fonds de manière ciblée et intensive.
Pour plus de précisions sur l’organisation de 
voyages d’étude en groupe sur plusieurs jours à 
la Frankreich-Bibliothek ainsi que sur des visites 
de la bibliothèque, il est recommandé de s’adres-
ser directement à la Frankreich-Bibliothek :
q frankreich-bibliothek@dfi.de
Téléphone : +49 71 41/93 03 – 34.

Martin Villinger q villinger@dfi.de

Mechthild Gilzmer (debout, 2e à droite) et Dietmar Hüser (debout, 2e à gauche) avec les étudiants de Sarre-
bruck devant l’entrée de la Frankreich-Bibliothek. Source : dfi

mailto:frankreich-bibliothek@dfi.de
maitlo:villinger@dfi.de
mailto:gehrig@dfi.de
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Programme de bourses d’études destiné aux jeunes chercheurs

L’Institut Franco-Allemand a démarré à l’au-
tomne 2014 un nouveau programme de 
bourses d’études destiné aux jeunes scienti-
fiques, avec le soutien de la Gips-Schüle 
Stiftung et de la Wüstenrot-Stiftung. Le but 
de ce programme est de soutenir des jeunes 
scientifiques travaillant dans les sciences 
sociales ou les sciences humaines en leur 
permettant de séjourner plusieurs mois au 
dfi. Cette aide s’adresse à des jeunes fran-
çais ou allemands, mais aussi à des scienti-
fiques d’autres pays qui se consacrent à des 
thèmes en rapport avec les relations franco-
allemandes. 
Le boursier actuel, Cyril Carnevilliers, se pré-
sente dans le texte suivant. 

Cyril Carnevilliers est doctorant en Histoire 
contemporaine à l’université de Strasbourg 
(membre du laboratoire « Dynamiques Eu-
ropéennes » / Centre Raymond Poidevin).

Ma recherche porte sur les aspects politiques et 
les enjeux internationaux de la présence fran-
çaise à Berlin entre 1959 et 1994. L’objectif de 
cette thèse est de faire la lumière sur la pré-

sence française à Berlin-Est et à Berlin-Ouest, et 
de comprendre l’étendue et les dynamiques des 
relations entre Paris et les deux Allemagnes 
de 1959 à 1994 à Berlin. Aussi s’agit-il d’analy-
ser les rapports entre les autorités françaises et 
les diverses autorités berlinoises. Pour autant, 
ces relations s’inscrivent également dans le 
contexte des discussions interalliées. Il est dès 
lors important de voir comment Paris discute 

avec les autres puissances et comment la 
France « occupe » Berlin. La très riche documen-
tation du dfi m’invite à approfondir mes connais-
sances autour du franco-allemand. Aussi, les ar-
chives des coupures de presses permettent 
d’élargir mon champ de réflexion sur les enjeux 
et intérêts de la présence française à Berlin.

Cyril Carnevilliers 

Cyril Carne-
villiers
Source : dfi

Programme de bourses pour jeunes chercheurs en 
sciences sociales et humaines au dfi 
Un programme de la Gips Schüle Stiftung 
et de la Wüstenrot Stiftung (édition 2015 – 
2016).

Objectifs et public ciblé 
L’objectif de ce programme, lancé en 2014, est le 
soutien aux jeunes chercheurs en sciences so-
ciales et humaines, notamment de jeunes cher-
cheurs français, par une bourse de séjour pluri-
mensuel auprès du dfi. Les thèmes de recherche 
des candidats peuvent être issus des sciences 
politiques, économiques et sociales, ainsi que des 
études littéraires et culturelles. L’affinité avec les 
travaux menés par l’équipe du dfi constitue un 
facteur décisif. L’objectif est de permettre aux 
candidats de concilier ce séjour avec leurs em-
plois réguliers et leur carrière académique (docto-
rant, post-doc, maître de conférences, etc.). 
Prestations pour les boursiers 
•	 Bourse : 1000 euros/mois et logement 

dans un appartement du dfi
•	 Prise en charge des frais de voyage à Lud-

wigsburg (aller/retour) 
•	 Dix mensualités sont à disposition pouvant 

être réparties entre plusieurs boursiers

Appel à candidatures
Les candidatures doivent être déposées avant 
le 20 septembre ; début des séjours à partir 
d’octobre. Veuillez adresser votre candidature, 
comprenant un CV, une lettre de motivation et 
un bref exposé (1 page) du thème de recherche 
à q baasner@dfi.de ou par voie postale au 
Deutsch-Französisches Institut, 
Asperger Straße 34, D-71634 Ludwigsburg.

Durée:
De 2 à 6 mois 

Contributions attendues de la part des 
boursiers 
−− Contribution à une publication du dfi ou publi-

cation autonome dans une des séries du dfi 
−− Disponibilité pour intervenir sur ses propres 

sujet de recherche, dans une/plusieurs 
universités du Bade-Wurtemberg 

Choix des boursiers
Les candidatures déposées seront analysées par 
une commission au dfi. Les critères de sélection 
portent notamment sur les éléments suivants : 

qualités scientifiques des candidats, recomman-
dations par des universitaires qualifiés, actualité 
du thème de recherche. Des connaissances en 
langue allemande sont utiles mais pas obliga-
toires.

mailto:baasner@dfi.de
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Conférence tri-nationale 
« Eau et réchauffement climatique » 
Dans le contexte de la 21e Conférence des Par-
ties sur les changements climatiques (COP21) 
qui se tiendra en France du 30 novembre au 
11 décembre 2015, le service pour la science et 
la technologie de l’Ambassade de France en Al-
lemagne, l’Université franco-allemande(UFA) et 
l’Helmholtz-Zentrum für Umweltforschung (UFZ) 
organisent, en coopération avec l’Institut natio-
nal français de recherche en sciences et techno-
logies pour l’environnement et l’agriculture IRS-
TEA et l’Institute of Meteorology and Water Mana-
gement (IMGW-PIB) une conférence sur le 

Deutsch-Französisches Institut
Asperger Straße 34
D-71634 Ludwigsburg
Tel +49 (0)7141 93 03 0 
Fax +49 (0)7141 93 03 50
q www.dfi.de
q info@dfi.de
Rédaction : Waltraut Kruse
Traduction : Céline Choppin, Clémentine 
Chaigneau
Directeur de la publication : 
Prof. Dr. Frank Baasner

Du 27 septembre au 3 octobre
Séminaire pour jeunes journalistes alle-
mands en formation, Paris.

20 octobre
Assemblée générale du dfi, Ludwigsburg.

Date limite des inscriptions : 
16.10.2015 (nombre de places limité). 

Pour la session poster : merci d’envoyer une 
proposition de poster de 1 000 signes maximum 
d’ici le 21.09.2015 à : q wcc@dfh-ufa.org

Comité scientifique : Prof. G. Teutsch, UFZ (D)
Prof. P. Flammarion, IRSTEA (F) 
Ass. Prof. T. Walczykiewicz, IMGW-PIB (PL)

Elsa-Claire Elisée, UFA

thème de l’eau et du réchauffement clima-
tique, les 16 et 17 novembre à Leipzig.

Pour plus d’informations : 
q www.dfh-ufa.org/water_and_climate_
change/

Nouvelle représentante 
du dfi à Paris 
Sophie Hegemann est née en 1987 à Wies-
baden. Elle a suivi un cursus franco-alle-
mand en sciences sociales et politiques à 
l’Université de Stuttgart et à l’IEP de Bor-
deaux dont elle a obtenu un double diplô-
me en 2014. 

Durant ses études, elle s’est 
forgée une expérience profes-
sionnelle au Bundestag, au 
sein de la fondation Friedrich 
Ebert et a travaillé en tant que 
vacataire à l’Université de 
Stuttgart (Département poli-
tique comparative et théorie 
démocratique).

Après un séjour de recherche 
à la Bahçeşehir Üniversitesi à 
Istanbul, elle a écrit son mé-
moire de fin d’études sur les 
manifestations de Gezi et 

l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne. 
Depuis juin 2015, elle est l’interlocutrice de 
l’antenne parisienne du dfi dont elle coordonne 
les activités en France.

Sophie Hegemann q hegemann@dfi.de

Agenda

mailto:hegemann@dfi.de
http://www.dfi.de
mailto:info@dfi.de
www.dfh-ufa.org/water_and_climate_change/
mailto:wcc@dfh-ufa.org

